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INTRODUCTION

Conformément à l’article 91.f et 126 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) présente son Rapport annuel au Conseil permanent, afin qu’il le soumette à l’examen de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, avec les observations et recommandations qu’il jugera pertinentes.


Ce rapport résume les activités réalisées par la CIM de mars 2006 à février 2007. Pendant cette période, la Commission a déployé d’intenses efforts en vue de promouvoir les droits humains de la femme et d’éliminer la violence fondée sur le sexe, inscrivant dans son programme de travail la question de la prévalence du VIH chez les femmes et ses liens avec la violence fondée sur le sexe et avec certains aspects de la sécurité multidimensionnelle. Elle a également poursuivi la mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes. Le Secrétariat permanent de la CIM, qui fait office de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belén du Pará (le MESECVI), a entrepris le premier cycle d’évaluation multilatérale. Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a tenu sa Trente-troisième Assemblée des déléguées et élu son Comité directeur pour 2006-2008. 

Jacqui Quinn-Leandro
Présidente
RÉSUMÉ ANALYTIQUE


Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a mis en œuvre le Programme de travail pour l’exercice biennal 2006-2008, adopté par la Trente-deuxième Assemblée des déléguées, ainsi que les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA et du Sommet des Amériques. 

· Les droits humains de la femme et l’élimination de la violence fondée sur le sexe. La CIM a continué d’exhorter tous les États membres de l’OEA à ratifier la Convention de Belém do Pará. Le Secrétariat permanent de la CIM, qui fait fonction de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), a continué de travailler à la mise au point du Mécanisme. Il a reçu des réponses au questionnaire adressé aux États membres et les a transmis aux experts chargés de rédiger les rapports préliminaires sur chaque pays. Il a également organisé la Deuxième réunion du Comité d’experts du MESECVI (CEVI), qui s’est déroulée à Washington DC, en juillet 2006. L’objectif de cette réunion était de mettre en route le premier cycle d’évaluation multilatérale, en analysant les rapports préliminaires élaborés par les experts.     

· Les aspects sexospécifiques du VIH/sida.  Le Comité directeur pour la période 2004-2006 a fait de cette question une priorité de l’exercice biennal 2006-2008. Trois travaux de recherche sur les femmes et le VIH/sida dans la région ont été menés et présentés aux déléguées. La prévalence du VIH/sida chez les femmes et la violence fondée sur le sexe ainsi que les liens de celle-ci avec des aspects de la sécurité multidimensionnelle ont été au centre du Dialogue des Chefs de délégation de la Trente-troisième Assemblée des déléguées, qui s’est tenue en novembre à El Salvador. Cette Assemblée a favorisé les échanges d’information entre les déléguées, un traitement plus approfondi de la question et la compilation des pratiques optimales présentées par les États membres. 

· Le cours de formation sur la parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix – Région Amérique centrale. Donnant suite au projet commencé à Lima, en 2005, la CIM, de concert avec le Département de la prévention des crises et des missions spéciales de l’OEA et l’Initiative  pour la sécurité inclusive du Hunt Alternatives Fund, a organisé le deuxième cours de formation, du 17 au 22 septembre 2006 à Antigua (Guatemala). Trente hommes et femmes, originaires du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua, qui travaillent dans des domaines liés au règlement des conflits, à la consolidation de la paix et à la sécurité ont reçu une formation visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs activités et à promouvoir la participation de la femme dans ces domaines.  Suite à cette formation, un nouveau réseau virtuel sur la parité et la paix a été créé.

· L’intégration de la perspective de la parité au sein de l’OEA. Depuis  mars 2006, 125 fonctionnaires appartenant à diverses unités de l’OEA ont assisté à des séances de formation sur l’analyse de la parité, adaptée à leur secteur. La Commission a organisé des ateliers dans les domaines suivants : la gestion basée sur les résultats ; la collecte de données sensibles à la dimension hommes-femmes ; la gestion des risques de catastrophes ; la formation des ressources humaines ; les réformes électorales et la gouvernance, la consolidation de la démocratie et les politiques et les stratégies en matière de parité. 
I.
ORIGINES, FONDEMENTS JURIDIQUES, STRUCTURE ET OBJECTIFS


La Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été créée lors de la Sixième Conférence internationale des États Américains (La Havane, 1928) pour recueillir «les données juridiques et de toute autre nature qui pourraient être jugées pertinentes pour la considération par la Septième Conférence internationale des États Américains à propos de l’égalité civile et politique de la femme dans le Continent américain.» 


La Neuvième Conférence internationale des États Américains (Bogotá, 1948) a approuvé le premier statut de la Commission  qui a consolidé la structure de la CIM et autorisé le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) à établir le Secrétariat permanent de la CIM.


En 1953, la Commission a souscrit un accord avec le Conseil permanent de l’OEA par lequel la CIM est reconnue comme un organisme spécialisé interaméricain permanent et jouissant de l’autonomie technique pour la réalisation de ses objectifs.


La Dixième Conférence interaméricaine (Caracas, 1954) a modifié le statut de la CIM, ratifié son caractère d’organisme spécialisé permanent, élargi ses attributions et donné à la Commission le pouvoir de modifier elle-même son statut à l’avenir. 


En 1978, conformément à l’article 134 de la Charte de l’OEA et aux normes relatives à l’application et à la coordination des dispositions de la Charte de l’OEA sur les organismes spécialisés interaméricains est intervenu un nouvel accord entre la Commission interaméricaine des femmes et l’Organisation des États Américains. 


Le but de la Commission est de promouvoir et de protéger les droits de la femme et d’appuyer les États membres dans leurs efforts visant à garantir le plein accès aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels qui permettront tant aux femmes qu’aux hommes de participer sur un pied d’égalité à tous les secteurs de la vie sociale, de jouir pleinement et à part égale des fruits du développement et de partager la responsabilité de l’avenir.


La CIM réalise ses objectifs au moyen des organes suivants: l’Assemblée des déléguées; le Comité directeur, qui est composé de la Présidente, de la Vice-présidente et des représentantes de cinq États membres, toutes élues par l’Assemblée des déléguées; des déléguées nommées par les gouvernements; des comités nationaux de coopération présidés par les déléguées titulaires, qui exercent les fonctions de la Commission à l’échelle nationale et du Secrétariat permanent qui assure les fonctions administratives, techniques et exécutives de la Commission. L’Assemblée des déléguées est l’autorité suprême de la CIM et ses résolutions, ainsi que celles de l’Assemblée générale de l’OEA, tracent les grandes orientations des travaux de la CIM. 


Le statut de la CIM autorise les gouvernements qui ont accrédité un observateur permanent auprès de l’OEA à le faire également auprès de la Commission interaméricaine des femmes. 

II.
MANDATS ET RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA
La CIM reçoit des mandats de l’Assemblée générale de l’OEA tous les ans.  Les mandats les plus importants pour les activités de la Commission interaméricaine des femmes qui lui ont été confiés au cours des dix dernières années sont énumérés ci-dessous.
· AG/RES. 587 (XII-O/82). « Journée de la femme des Amériques», laquelle a proclamé le 18 février JOURNÉE DE LA FEMME DES AMÉRIQUES, en commémoration de la date de création de la Commission interaméricaine des femmes à La Havane (Cuba) en 1928. Depuis 1983, la CIM a mené diverses activités commémoratives tant à son siège que dans les États membres. 

Violence contre la femme - ‘Convention de Belém do Pará’
· AG/RES. 1257 (XXIV-O/94). « Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’», laquelle a adopté la Convention et marque la réalisation de l’un des objectifs fondamentaux de la Commission. La Convention est entrée en vigueur le 5 mars 1995. À la date du présent rapport, trente-deux pays l’avaient ratifiée.

· AG/RES. 1456 (XXVI-O/96). «Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ », laquelle charge le Secrétariat permanent de la CIM de soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA un rapport biennal sur les progrès réalisés dans l’application de la Convention.

· AG/RES. 1626 (XXIX-O/99), « Premier rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) « Promotion de la Convention pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’».

· AG/RES. 1768 (XXXI-O/01), l’Assemblée générale accuse réception du « Deuxième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1626 (XXVII-O/97), « Promotion de la Convention interaméricaine pour la promotion, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ ».
· AG/RES 1942 (XXXII-O/03), “Troisième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), relative à la “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará’”, laquelle demande au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts visant à soumettre des recommandations sur les modalités les plus appropriées à retenir pour assurer le suivi de la “Convention de Belém do Pará” et de convoquer, en coordination avec la CIM, une conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará à laquelle seraient invités les États membres qui ne sont pas parties à cette Convention, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en vue de l’adoption d’une décision sur le suivi de l’application de cet instrument. Finalement, elle encourage les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier ou adhérer à la Convention de Belém do Pará.

· AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) «Violence contre la femme – Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’ »  qui exhorte à tous les États membres de participer activement à l’élaboration du mécanisme de suivi de cette Convention.
· Dans sa résolution AG/RES. 2138 (XXXV-O/05), “Quatrième rapport biennal sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’, l’Assemblée générale prend note du quatrième rapport biennal de la CIM sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) et lui demande de continuer à présenter ces rapports biennaux.  Elle accueille avec satisfaction l’adoption du Statut du MESECVI et invite les États parties à la Convention et ceux qui n’en sont pas parties, les observateurs permanents, les organismes financiers internationaux et les organisations de la société civile à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’OEA à cette fin.  Elle demande au Conseil permanent de lui présenter un rapport lors de sa Trente-sixième Session ordinaire sur le démarrage du MESECVI.
· AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme» (MESECVI), de prendre note du rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la MESECVI, au moyen du démarrage du MESECVI, et d’exhorter ceux qui ne l’ont pas encore fait à désigner leur experte/expert et leur autorité nationale compétente, et à envoyer  leurs réponses au questionnaire; d’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention de Belém do Pará, ou d’y adhérer,  selon le cas ; d’inviter tous les États parties à la Convention de Belém do Pará et ceux qui n’y sont pas parties, et les organisations de la société civile à apporter des contributions au fonds spécifique qui a été créé à l’Organisation des États Américains (OEA) pour financer le fonctionnement du MESECVI ; de remercier le Gouvernement du Mexique e du Brésil pour ses précieuses contributions au Mécanisme. De demander au Secrétaire général une fois de plus d’affecter davantage de  ressources humaines, techniques et financières à la CIM, de sorte qu’elle soit en mesure de continuer d’appuyer les efforts des États parties en ce qui a trait à la mise en œuvre  intégrale de la Convention de Belém do Pará, ainsi que d’autres initiatives des États membres destinées à éliminer la violence contre les femmes. Demande au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de la Trente-septième Session ordinaire, sur le fonctionnement du MESECVI et les résultats du premier cycle d’évaluation.
Participation pleine et égalitaire de la femme
· AG/RES. 829 (XVI-O/86). «Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000», laquelle déclare que le Secrétaire général soumettra désormais un rapport, tous les deux ans, à l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de cette résolution, en expliquant les modalités de la coopération apportée par les divers secteurs du Secrétariat général à ces fins. En l’an 2000, l’Assemblée générale dernier rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de cette résolution AG/RES. 1729 (XXX-O/00) «Septième rapport biennal du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) «Participation totale et égale de la femme d’ici à l’an 2000», laquelle prend note de ce dernier rapport biennal, exhorte les organes, organismes et entités du système interaméricain à oeuvrer sur la voie de la participation totale et égale de la femme au développement et au processus décisionnel, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes, et demande au Secrétaire général de l’OEA d’intensifier ses efforts pour garantir aux femmes l’égalité des chances d’accès à des postes de haut niveau au sein de l’OEA, en tenant compte du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA). 

Equité et parité hommes-femmes
· AG/RES. 1732 (XXX-O/00). «Adoption et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», laquelle adopte le Programme et demande à la CIM de servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui seront prises pour sa mise en oeuvre. Elle prie instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à ce que la perspective de la parité hommes-femmes soit incorporée à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA, en application du Programme et demande au Conseil permanent de proposer à l’Assemblée générale de l’OEA d’approuver, lors de sa trente et unième Session ordinaire, l’affectation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires, dans le cadre du budget de l’Organisation, en vue de la mise en oeuvre de ce Programme par le Secrétariat général et la CIM. En outre, elle prie instamment le Secrétariat général d’affecter à la CIM dans le programme-budget de l’an 2001 des ressources humaines et financières suffisantes pour l’application du présent Programme et de la résolution AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98) « Condition de la femme dans les Amériques  et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes». La résolution exhorte également les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du système interaméricain à accorder l’appui nécessaire à la mise en oeuvre du Programme interaméricain précité.

· AG/RES. 1777 (XXXI-O/01). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»,  qui accuse réception du premier rapport sur la mise en oeuvre et la vulgarisation du Programme interaméricain.
· AG/RES. 1853 (XXXII-O/02). «Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», par laquelle accuse réception du deuxième rapport sur la mise en oeuvre et la promotion du Programme interaméricain, réaffirme l’engagement des gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux et demande au Secrétaire général : 1) de demander aux organes, organismes et entités de l’OEA,  par les filières appropriées, d’inclure dans leurs rapports à l’Assemblée générale une explication détaillée des mesures prises pour mettre en oeuvre le Programme interaméricain et 2) de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de ce Programme.

· AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03). «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes », laquelle réaffirme l’appui des États membres à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l’élaboration de politiques sur la parité hommes-femmes, l’équité et les droits humains de la femme dans le Continent américain et en outre, appelle le Secrétaire général à convoquer la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en avril 2004.
· AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes » qui réaffirme son appui à la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité d’instance principale pour l’élaboration d’une politique continentale en matière d’équité et de parité hommes-femmes ainsi que de promotion des droits humains de la femme.  Cette résolution demande instamment au Secrétaire général de continuer à donner son appui total au PIA, en mettant particulièrement l’accent sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II). Elle appuie également l’action que mène la CIM pour intégrer la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. Enfin, elle exhorte les États membres et le Conseil permanent à promouvoir l’avancement de la femme et de prendre en considération les recommandations de REMIM-II.

· Dans sa résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, l’Assemblée générale réaffirme l’appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que forum principal pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme.  Elle demande de nouveau au Conseil permanent de poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la partité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives et d’envisager d’accroître le volume des ressources affectées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’exécuter ses mandats.   Elle encourage les États membres à mettre au point des politiques d’intérêt national et à renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme, à recueillir et analyser les données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie et à tenir compte de l’impact de la parité hommes-femmes lorsqu’ils élaborent leurs politiques nationales et définissent leurs positions concernant les négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux.  Elle invite instamment le Secrétaire général à continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité dans tous les programmes et politiques de l’Organisation, à convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP)  et à lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre du Programme lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
· AG/RES. 2141 (XXXVI-O/05) “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, D’adopter le Programme et designo a la CIM como uno de les acteurs. Le Programme demandé à la CIM: 1) Mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres. Mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres. 2) Mettre au point des politiques et mettre en place des programmes visant à protéger les femmes migrantes et leurs familles, en particulier les femmes chefs de famille, et à lutter contre la violence exercée contre les femmes. 3) Promouvoir la mise en œuvre des résolutions de la CIM et de l’Assemblée générale de l’OEA sur la traite des personnes. 4) Recommander la ratification par les États de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles facultatifs, et du Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants. 5) Impulser des mécanismes pour le retour dans des conditions sûres et la réintégration des victimes de la traite des personnes et des procédures spéciales pour la protection des mineurs victimes de la traite.
· AG/RES. 2182 (XXXVI-O/06), « Adoption du Statut modifié de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles » qui désigne le Secrétariat exécutif de la CIM comme l’un des membres de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles afin d’assurer la prise en compte de la perspective de la parité aux activités de l’Organisation relatives à la réduction des catastrophes naturelles et à la gestion des risques. 

· AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06) “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes», par laquelle prendre note du sixième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du PIA et de le prier instamment de continuer de le mettre en application. De réaffirmer son appui à la tâche de la CIM et de continuer d’épauler ses efforts de suivi et de mise en œuvre du Programme interaméricain, y compris les activités réalisées pour continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et dans les activités de suivi des mandats issus du processus des Sommet des Amériques. De demander au Conseil permanent de poursuivre ses efforts, le cas échéant, pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, et d’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget. D’encourager les États membres à poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes. En application des mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques Mettre au point des programmes d’appui qui tiennent compte de l’impact des politiques sociales et du travail qui est exercé différemment sur les femmes et sur les hommes, et qui sont appelés à contribuer à éliminer la discrimination contre les femmes sur le lieu de travail et à élargir leur accès intégral et égal à un travail décent, digne et productif; et produire des statistiques ventilées par sexe et par race, qui soient axées en particulier sur le domaine du travail. De demander au Secrétaire général d’allouer de plus vastes ressources humaines, techniques et financières à la CIM pour qu’elle soit en mesure de continuer d’appliquer le PIA; de continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation; de soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain et de convoquer la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité hommes-femmes (FIEP).
Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’OEA
· AG/RES. 1872 (XXXII-O/02). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif selon lequel d’ici à 2005 les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; de rechercher activement et d’appuyer la nomination, l’élection ou l’engagement de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA. La résolution lui demande également de poursuivre ses travaux visant à mettre en place des politiques de parité dans les lieux de travail, de suivre de près les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de faire rapport à l’Assemblée générale sur cette question lors de sa trente-troisième Session ordinaire. L’Assemblée générale exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres.

· AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03). «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005 les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs ; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; et de prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, notamment des postes supérieurs. La résolution lui demande également de continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’OEA et de suivre de près les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de cet objectif et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. La résolution exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, la candidature des femmes les plus compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres. La résolution appelle les organes, organismes et entités de l’OEA à atteindre l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le recrutement de femmes compétentes, à inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action et à encourager, à titre de mesure de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes, la réalisation d’activités spécifiques pour traiter des question de parité sur les lieux de travail.

· AG/RES. 1977 (XXXIV-0/04) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA», qui prie instamment le Secrétaire général de s’assurer que d’ici à 2005 les femmes occupent 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de garantir une représentation équilibrée des hommes et des femmes à tous les niveaux de l’OEA, elle demande également que des femmes compétentes soient nommées en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales afin de représenter le Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et tous les secteurs, exhorte également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général et la Présidente de la CIM en identifiant et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidates hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA
· Dans sa résolution AG/RES. 2096 (XXXV-O/05), “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale invite instamment le Secrétaire général à mettre en place, avec l’appui technique du Secrétariat technique de la CIM et de toutes les personnes jouant un rôle dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines dans laquelle le principe de l’équité et de la parité hommes-femmes est totalement intégré.  Elle l’invite aussi à redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif qui est de permettre aux femmes, y compris les femmes autochtones, d’occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs.  Elle lui demande de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes et d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour des questions relatives à tous les domaines et secteurs.  Elle prie les États membres d’appuyer les efforts du Secrétaire général et de la CIM en présentant des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA et en encourageant un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants. Enfin, elle demande au Secrétaire général d’assurer un suivi rigoureux des progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories d’ici à 2005, en tenant le Conseil permanent et l’Assemblée générale informés de la mise en oeuvre de cette résolution.
· AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06) “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”, de prier instamment le Secrétaire général 1) d’élaborer, en coordination avec le Département des ressources humaines du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières et le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), une politique de ressources humaines basée sur le principe de l’équité et de la parité hommes-femmes; 2) De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones, doivent occuper 50 % des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de grades supérieurs, et de continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail; 3) De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections; 4) D’habiliter le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à apporter une contribution effective et à faciliter l’intégration du principe de l’équité et de la parité hommes-femmes dans les plans d’action en matière de gestion des ressources humaines. D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts en identifiant et en soumettant des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA, d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants. D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA à redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux  femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les catégories et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants à inclure dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines. De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
Sommets des Amériques
· AG/RES. 1741 (XXX-O/00). «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour assurer l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire dans les projets de Déclaration politique et de Plan d’action du troisième Sommet des Amériques et demande en outre que le GRIC envisage l’inclusion d’une section spécifique consacrée aux questions des femmes dans le cadre du thème « Démocratie et droits de la personne ». Elle recommande la tenue, tous les quatre ans, de réunions de ministres ou de hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques et encourage les gouvernements à examiner les recommandations de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), lors de l’élaboration de la Déclaration politique et du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques. La résolution demande à la CIM de mettre au point des recommandations et de fournir un appui technique à ces fins. Le Secrétariat général et la CIM sont chargés de faire parvenir cette résolution à tous les organes, organismes et entités du système interaméricain pour qu’ils en tiennent compte lors de l’élaboration et de la mise en oeuvre de leurs calendriers et programmes de travail. La résolution demande au Secrétariat général de l’OEA d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les fonds nécessaires à l’exécution de ces mandats, en fonction des crédits inscrits à cet effet au programme-budget ainsi que d’autres ressources.

· AG/RES. 2011 (XXXIV-O/04) «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques» qui charge le Secrétariat au processus des Sommets de travailler de concert avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour assurer que les objectifs du Programme interaméricain soient inscrits aux réunions préparatoires au quatrième Sommet des Amériques ainsi qu’à toutes les réunions ministérielles interaméricaines, en vue d’assurer que la perspective de la parité hommes-femmes est incorporée aux ordres du jour, documents de travail, stratégies, dossiers et résultats et que la parité hommes-femmes fait partie intégrante de tous les projets de politiques, programmes et initiatives.  Elle demande instamment aux États membres de continuer d’appuyer la participation et la collaboration de la société civile à toutes les activités de l’OEA qui précèdent la tenue du quatrième Sommet des Amériques et les exhorte à prêter un appui financier aux institutions et mécanismes qui encourage la perspective de la parité hommes-femmes. 

Traite des personnes
· AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier la traite des femmes, des adolescents et des enfants », laquelle exhorte tous les États membres à adopter des mesures pour mettre en œuvre la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) de la Commission interaméricaine des femmes intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons ». Cette résolution recommande également le partage des informations et des pratiques optimales entre les États membres dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes et propose d’étendre la recherche à d’autres États membres afin d’évaluer la présence de ce délit. Enfin, la résolution charge le Secrétaire général de désigner un «Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants» qui siègera au Secrétariat permanent de la CIM. 
· AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants »  qui demande à nouveau aux Etats membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, ou d’y adhérer. Elle prie instamment les Etats membres d’adopter les mesures qui s’imposent pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la résolution « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants » [(CIM/RES. 225 (XXXI-O/02)]. La résolution accueille avec satisfaction la recommandation émanée de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques relative à la tenue d’une Réunion des autorités nationales en la matière, à laquelle participeraient, entre autres, la CIM, l’IIN, les Nations Unies, l’OIM et d’autres organisations internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération entre les États pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir ce type de délit et entamer des poursuites contre les auteurs du délit de la traite des personnes. Enfin, la résolution demande au Secrétaire général de désigner le Coordonnateur de l’OEA pour la question de la traite des personnes, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). Le Secrétaire général devra soumettre un rapport annuel au Conseil permanent, de concert avec le Coordonnateur de l’OEA, sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA pour lutter contre la traite des personnes.

· AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain » qui prie instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier ou de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments. La résolution demande également à la CIM de soumettre au Conseil permanent avant le 31 décembre 2004 une étude sur le trafic illicite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans le Continent américain. Elle demande aussi à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de présenter au Conseil permanent des études sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants. 

· Dans sa résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), “Lutte contre le délit de la traite des personnes”, l’Assemblée générale invite les États membres à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, les instruments internationaux ayant un rapport avec la lutte contre le trafic illicite et la traite des femmes, enfants et adolescents dans le Continent ou d’adhérer à ces instruments et d’adopter les mesures nationales nécessaires pour les mettre en oeuvre.  Elle renouvelle le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités centrales en matière de traite des personnes avant sa prochaine Session ordinaire, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les États et de faciliter l’échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement de registres statistiques en la matière ou l’amélioration de ceux qui existent déjà.  Elle demande au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire ainsi qu’à la prochaine Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI).
· AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06) “Lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain”, de prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain; demander au Département de la prévention des menaces à la sécurité publique, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), de poursuivre ses travaux dans ce domaine et dans le projet sur le trafic illicite et la traite des femmes, des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’appuyer les progrès réalisés dans ce domaine important en vue d’élaborer une étude sur les incidences des conclusions de cet Avis consultatif. De demander à la CIM, à l’IIN, au CEJA, à la CIDH et au Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique de coopérer à l’élaboration de ces études.
Renforcement de la CIM 
· AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98). « Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation », laquelle charge le Conseil permanent d’envisager la possibilité d’examiner lesdits rapports avec l’appui des secteurs techniques du Secrétariat général. La résolution demande au Secrétariat général de ne ménager aucun effort pour améliorer, en fonction des ressources approuvées dans le programme-budget et d’autres ressources, la situation financière des organes, organismes et entités et, en particulier, celle de la Commission interaméricaine des femmes.

· AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) « Renforcement de la CIM » qui demande instamment au Secrétaire général de doter la CIM de ressources humaines humaines et financières suffisantes et invite les États membres, les Observateurs permanents ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les projets et programmes de la CIM.
· Dans sa résolution AG/RES. 2099 (XXXV-O/05), “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de doter la CIM d’un volume suffisant de ressources humaines et financières pour renforcer sa capacité d’exécution de ses mandats qui sont de plus en plus nombreux et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires à présenter aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.  Elle invite instamment les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour appuyer le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM.   Par ailleurs, elle renouvelle le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.
· AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, de demander de nouveau au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres et de prier le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement asi como d’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM. De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats et de demander au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

III.
MANDATS DES ORGANES DIRECTEURS DE LA CIM
A.
L’Assemblée des Déléguées

L’Assemblée des déléguées, qui est l’organe suprême de décision de la CIM, se réunit régulièrement tous les deux ans. La Trente-deuxième Assemblée des déléguées s’est tenue à Washington DC, du 27 au 29 octobre 2004. Les activités menées pendant cette période ont été fondées sur les mandats émanés de cette Assemblée.


La Trente-troisième Assemblée des déléguées a eu lieu à San Salvador (El Salvador) du 13 au 15 novembre 2006. Elle a adopté les résolutions suivantes [sic] qui font actuellement l’objet d’une mise en œuvre. Il sera fait rapport sur leur complète réalisation l’année prochaine. 

B.
Le Comité directeur

Le Comité directeur a tenu une seule réunion en 2006:
	DATE
	RÉUNION
	LIEU

	15-16 mai 2006
	Troisième réunion ordinaire

	Washington, DC




CIM/RES. 237 (XXXIII-O/06)
Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará 
CIM/RES. 238 (XXXIII-O/06)
Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants 
CIM/RES. 239 (XXXIII-O/06)
Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques continentales et dans les Sommets des Amériques 
CIM/RES. 240 (XXXIII-O/06)
Programme biennal de travail de la CIM 2004-2006: Orientations programmatiques
CIM/RES. 241 (XXXIII-O/06)
Lieu et date de la trente-troisième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes
CIM/RES. 242(XXXIII-O/06)
Réunions du Comité directeur pour la période 2006-2008

CIM/RES. 243 (XXXIII-O/06)
Remerciements au Secrétaire général de l´Organisation des États Américains
CIM/RES. 244 (XXXIII-O/06)
Remerciements au peuple et au Gouvernement de El Salvador
IV.
RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS
A.
Mise en oeuvre du Programme biennal de travail 2004-2006

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM a poursuivi la mise en œuvre de son Plan de travail pour l’exercice biennal 2004-2006, adopté à la Trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM. Elle a également exécuté les mandats émanés de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques et entrepris la mise en œuvre du Plan de travail pour 2006-2008. 


Ses priorités ont été les suivantes : 1) les droits humains de la femme et l’élimination de la violence contre les femmes, notamment au regard de l’application du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI) ; 2) l’exécution du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes ; et 3) le suivi des Sommets des Amériques. 


1.
Les droits humains de la femme et l’élimination de la violence contre les femmes


a.
La Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et 
l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do 
Pará


Au mois de février 2006, 32 États membres avaient ratifié la Convention de Belém do Pará.

i.
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do 
Pará (MESECVI)


Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat permanent de la CIM, en sa qualité de Secrétariat technique du MESECVI, a concentré ses activités sur la mise au point du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI). 

En février, le Gouvernement mexicain a fourni une contribution additionnelle au MESECVI, en chargeant Flor de Lis Vásquez, une fonctionnaire du Ministère des affaires étrangères mexicain, d’apporter son aide à la CIM pour la mise en œuvre du Mécanisme et en la détachant auprès du Secrétariat du MESECVI. Cette désignation constitue une aide précieuse pour la CIM, car Mme Vásquez l’aide à s’acquitter avec beaucoup plus d’efficacité du travail considérable qui incombe au Secrétariat du Mécanisme, travail qui lui a été confié par les États parties à la Convention. 

Une grande partie du travail réalisé pendant le premier trimestre de l’année a consisté à obtenir des réponses au questionnaire envoyé aux États parties en novembre 2005. Cette tâche a rencontré des difficultés, compte tenu du fait que plusieurs pays n’avaient pas désigné leur expert et/ou l’autorité nationale compétente (ANC). La Commission a tenu des réunions avec les Représentants permanents près l’OEA afin d’exhorter les gouvernements qui ne l’avaient pas encore fait à désigner leur expert et leur ANC et d’encourager ceux qui les avaient déjà désignés à envoyer dans les plus brefs délais leurs réponses au questionnaire afin d’assurer une pleine participation de tous les États parties au Mécanisme. À ce jour, 27 autorités nationales compétentes et 29 experts ont été désignés par les États parties à la Convention. 

Le Secrétariat a reçu des États partie un total de 22 réponses à son questionnaire. Ces réponses ont ensuite été transmises aux experts, qui ont rédigé des rapports préliminaires sur chaque pays. Du 24 au 25 juillet, le Comité d’experts (CEVI) a tenu deuxième réunion au siège de la CIM afin de mettre en route le premier cycle d’évaluation multilatérale. Le CEVI a examiné les rapports préliminaires et a convenu qu’ils devaient être restructurés. Il a décidé que, dans certains cas, il fallait demander des informations supplémentaires à l’ANC concernée et a demandé que les experts préparent une version révisée de leurs rapports, en y incluant les nouvelles informations. Ces versions révisées seraient alors envoyées aux pays par le Secrétariat afin qu’ils formulent leurs observations. Après la démission de la Coordonnatrice suppléante, Mme Susana Chiarotti, de l’Argentine, a été élue à ce poste. Plusieurs délégations ont proposé d’accueillir la prochaine réunion du Comité d’experts. Les résultats de cette réunion figurent dans le procès-verbal résumé de la réunion, lequel est disponible sur le site web de la CIM, sous la rubrique MESECVI.

Les rapports préliminaires révisés ont été envoyés aux États parties en janvier 2007. La Troisième réunion du CEVI, qui continuera le premier cycle d’évaluation multilatérale, se tiendra en mai 2007, en Argentine.


b.
Autres activités ayant trait à la violence contre les femmes 

· Campagne 2006 : « Célébrons le 16ème anniversaire de la campagne de 16 jours en faveur de l’avancement des droits humains de la femme et de l’élimination de la violence contre les femmes »


En mars, l’UNIFEM a lancé les préparatifs de la campagne 2006, en partenariat avec le Center for Women’s Global Leadership, le FNUAP, Isis International, l’OPS, l’INSTRAW, le PATH, la CIM et le Fonds pour la prévention de la violence familiale. Ces organismes ont analysé les succès remportés par les campagnes précédentes, leurs erreurs et les enseignements appris. À partir de ces éléments, ils ont commencé à préparer la seizième campagne.  

La campagne de cette année avait pour objectif d’analyser et de renforcer la concentration sur les droits humains de la femme des études consacrées à la violence fondée sur le sexe perpétrée contre les femmes. Elle s’est efforcée d’encourager l’organisation et la mobilisation de la société civile afin de dénoncer plusieurs formes de violence contre les femmes et de renforcer les activités mises en œuvre par les mouvements de lutte contre la violence faite aux femmes dans le monde entier. Elle a mis l’accent principalement sur le lien qui existe entre la violence fondée sur le sexe et la pandémie du VIH/SIDA qui touche de plus en plus de femmes et de fillettes. Le rôle de la CIM a consisté à fournir des informations sur les progrès accomplis dans ce domaine au cours de ces 16 dernières années et sur les défis à relever dans le Continent américain. 


Depuis 1991, cette campagne de 16 jours s’est efforcée d’améliorer la visibilité des actes de violence commis contre les femmes, qui constituent des violations des droits de la personne. Cette campagne est utilisée par des groupes du monde entier pour exiger la création de services d’appui aux survivantes de la violence et l’amélioration des activités de prévention, réclamer des réformes juridiques et judiciaires et l’utilisation des instruments internationaux relatifs aux droits de la personne pour lutter contre la violence faite aux femmes, qui constitue tout à la fois une violation des droits humains, une situation d’urgence pour la santé publique et une menace contre la sécurité des êtres humains et la paix à travers le monde. 

· Amnesty International


Le 6 mars, des fonctionnaires d’Amnesty International (AI) ont eu un entretien avec la Secrétaire exécutive et des membres du personnel de la CIM afin que celles-ci les informent des progrès accomplis dans la mise en œuvre du MESECVI et dans la question de la traite des personnes. M. J. Hugo Rodríguez Brignardello, Conseiller juridique pour les Amériques des Services de consultation juridique et Chargé de liaison avec les organisations internationales et Anna-KarinHolmlund, Assistante du Conseiller pour les organisations internationales d’AI, ont suivi les activités de la CIM dans ces domaines et voulaient savoir, en particulier, si, en tant qu’ONG, il leur était possible de participer aux activités du MESECVI. Leur intérêt a été communiqué à la Coordonnatrice du MESECVI.

c.
La traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques 


Suite à la restructuration du Secrétariat général de l’OEA, la Section de la traite des personnes qui, depuis sa création en 2004, dépendait de la CIM, relève désormais du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. La CIM continuera de collaborer avec ce Département afin de veiller à ce que la perspective de la parité continue à être prise en considération dans les activités relatives à la traite des personnes. 


Avant que ne soit créée la nouvelle structure, la Section de la traite des personnes, la CIM avait continué de mettre à exécution les mandats qui lui avaient été confiés par  la résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05) de l’Assemblée générale, intitulée « Lutte contre le délit de la traite des personnes » et la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) « Lutte contre le délit de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants ». En outre, le site web spécialisé dans cette question, http://www.oas.org/atip a été complété et est maintenant disponible au ´grand public. 


Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. La CIM a fait office de conseiller technique du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, convoquée par le Conseil permanent, en exécution de la résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/O5) « Lutte contre le délit de la traite des personnes ». La Secrétaire générale de la CIM a participé à cette réunion, qui s’est tenue dans l’île de Margarita (République bolivarienne du Venezuela), du 14 au 17 mars 2006. Il s’agissait du premier forum continental réunissant les pays du Continent américain pour examiner des questions ayant trait à la mise en œuvre d’instruments juridiques propres à lutter contre la traite des personnes, à prévenir ce fléau et à punir les trafiquants, à protéger et aider les victimes, à partager des informations et des données d’expériences et à développer la coopération internationale en la matière. Les résultats de la réunion, y compris ses conclusions et ses recommandations, sont contenus dans le document RTP/doc. 16/06 rev. 1. Ce document a été présenté à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques, REMJA VI, tenue à Santo Domingo (République dominicaine), du 24 au 26 avril 2006, qui a inclus ses recommandations dans son Plan d’action. 

d.
Aspects sexospécifiques du VIH/sida


En exécution d’une décision de son Comité directeur, la CIM a commencé à se pencher sur les aspects sexospécifiques du VIH/sida en 2006. 


En mars, des membres de la CIM ont assisté à la réunion : Défis mondiaux du VIH/sida  - l’impact des inégalités entre les sexes sur l’expansion et la propagation du VIH/sida, organisée par le Groupe parlementaire sur les droits de la personne du Congrès américain. Les exposés des différents intervenants ont porté sur des questions comme le VIH/sida et la traite des personnes à des fins sexuelles : les orphelins et les fillettes ; les droits de succession et de propriété ; l’accès inégal à l’éducation ; la violence sexuelle dans les conflits armés; la nutrition et la sécurité alimentaire ; la recherche sur les microbicides et les découvertes récentes en matière de prévention du VIH/sida. 


Suite aux contacts établis pendant la réunion, la Secrétaire exécutive de la CIM et ses collaboratrices ont eu un entretien avec Roxana Roger, Directrice adjointe du Bureau de l’USAID sur le VIH/sida, et des membres de son équipe, qui leur ont dit être très intéressées par l’initiative de la CIM. Elles ont donné des informations précieuses sur les activités de leur Agence dans la région ainsi que les noms des fonctionnaires de l’USAID travaillant sur le terrain, et qui pourraient collaborer avec la CIM à l’élaboration de futurs projets. 


En avril, la CIM a tenu une réunion avec l’Unité de la femme, de l’ethnicité et de la santé de l’Organisation panaméricaine de la santé pour examiner la possibilité de conclure un partenariat sur la question des femmes et du VIH/sida. Les deux organisations ont convenu d’élaborer un plan, après la réunion du Comité directeur, au mois de mai, qui tiendrait compte des commentaires, des suggestions et des apports des déléguées. 


À la réunion du Comité directeur, une étude intitulée : Où se situent les femmes de la Caraïbe par rapport au VIH/sida  (CIM/CD/doc.35/06) a été présentée aux déléguées. Compte tenu de l’intérêt suscité par le débat qui a suivi cette présentation, le Comité directeur a décidé que la prévalence du VIH chez les femmes et la violence fondée sur le sexe – aspects de la sécurité multidimensionnelle – seraient le thème abordé dans le cadre du Dialogue des Chefs de délégation de la Trente-troisième Assemblée des déléguées, qui se tiendrait en novembre, à El Salvador. Pour apporter des informations à la discussion des Chefs de délégation, une deuxième étude, Rapport sur les femmes et le VIH/sida dans les Amériques (CIM/doc.9/06 rev. 1), portant sur toute la Région, a été préparée. Les États membres ont demandé également que soient présentés des rapports sur les pratiques optimales de lutte contre la pandémie du VIH/sida. Ces rapports peuvent être consultés sur le site web de la CIM et dans le document CIM/doc.8/06. 


Une troisième étude, qui traite de la parité et de l’impact économique du VIH/sida, Le cycle du VIH/sida et les préoccupations concernant l’impact économique du VIH/sida et les écarts entre hommes et femmes dans les Caraïbes, sera présentée à la première réunion du Comité directeur pour l’exercice 2006-2008, qui décidera des prochaines actions à entreprendre. 


2.
Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)


La CIM est responsable du suivi, de la coordination et de l’évaluation de la mise en œuvre de ce programme, en coordination avec les bureaux nationaux chargé de l’avancement de la femme. L’Assemblée générale de l’OEA, à sa Trente-sixième Session ordinaire, par sa résolution AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes » a réaffirmé son appui aux efforts de mise en œuvre et de suivi du PIA réalisés par la CIM ainsi qu’à ses initiatives visant à mettre en œuvre des activités et des programmes pour intégrer la perspective de la parité dans les réunions ministérielles. Cette résolution appuie également les efforts de la CIM pour coordonner la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l’équité et la parité, qui a pour but de renforcer les liens et la coopération entre les organismes internationaux et régionaux afin de mettre en œuvre le PIA.


a.
Formation


i.
Intégration de la perspective de la parité au sein de l’OEA

Après le succès remporté par le « Projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes » pendant la période 2000-2003, dans le cadre duquel le personnel de l’OEA chargé des programmes et des politiques a reçu une formation sur la parité, le Gouvernement canadien a renouvelé son soutien financier, ce qui a permis la continuation du projet. La CIM a mis en route la deuxième étape du projet et engagé à cette fin la société qui avait participé à la première étape, Kartini International. Le processus de planification a commencé en octobre 2005 et après plusieurs consultations, le programme de formation a été mis au point ainsi qu’un Manuel du personnel sur la parité hommes-femmes, qui contient 5 outils pour l’analyse comparative entre les sexes.  

Le 1er mars, le Secrétariat de la CIM et le Bureau du Secrétaire général adjoint, conjointement avec Kartini International, ont eu un déjeuner de travail avec les directeurs et chefs de services au cours duquel ils ont réaffirmé les caractéristiques et l’importance de ce projet d’intégration de la perspective de la parité ainsi que les résultats positifs qu’ils obtiendraient grâce à lui. À ce déjeuner de travail ont assisté le Secrétaire général adjoint, son Chef du personnel, l’un de ses conseillers et des fonctionnaires de haut niveau appartenant à 15 secteurs de l’OEA. 

De février à août 2006, sept ateliers spécialement adaptés au secteur concerné ont été organisés. Le premier atelier sur la parité et la prévention des conflits a été organisé à l’intention des fonctionnaires du Département de la prévention des crises et des missions spéciales (DPCME) du Secrétariat aux affaires politiques. Cet atelier, ciblé sur la parité et les conflits, avait pour but de définir un certain nombre d’indicateurs concernant la parité et les conflits en vue d’intégrer la perspective de la parité dans tous les projets de ce Département, y compris la Mission de soutien au processus de paix en Colombie de l’OEA, dont l’objectif est la réinsertion des anciens combattants au sein de la société. D’autres ateliers ont été centrés sur la gestion fondée sur les résultats, la collecte des données sensibles à la dimension hommes-femmes, la gestion des risques de catastrophes, la formation des ressources humaines, les réformes électorales et la gouvernance, la consolidation de la démocratie et les politiques et les stratégies en matière de parité. Au total, 125 fonctionnaires ont reçu une formation. 

D’une manière générale, le Programme d’intégration de la perspective de la parité a renforcé le rôle de conseiller en chef de l’Organisation pour la question de la parité que joue le Secrétariat permanent de la CIM au sein du Secrétariat général de l’OEA. La CIM est consultée en permanence sur les aspects techniques de l’intégration de la parité dans les programmes et les politiques. Le nombre de demandes de partenariat et de collaboration pour diverses initiatives qu’a reçu la CIM a, lui aussi, augmenté de manière notoire. 

L’un des principaux objectifs du projet est de renforcer la capacité de l’OEA, par l’intermédiaire de la CIM, à faire office de centre de liaison et de forum continental pour les échanges d’information sur les pratiques optimales. La Commission jouera également un rôle d’orienteuse et de conseillère en matière d’intégration de la perspective de la parité, lors de l’élaboration de projets et/ou de politiques de secteurs spécifiques, et servira de forum interactif où le personnel de l’OEA et les particuliers de tous les États membres peuvent chercher des réponses à leurs questions pour tout ce qui concerne l’intégration de la perspective de la parité. Ce forum interactif est déjà en place et a donné des résultats concrets encourageants. 

Une description complète des séminaires, des ateliers adaptés à un secteur spécifique, des outils d’intégration de la parité hommes-femmes et des résultats – déjà obtenus et escomptés – figure dans le document CIM/doc. 13/06, intitulé Rapport sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, préparé en exécution de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05). 


ii.
La parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix
En 2005, la CIM, le Bureau de la prévention et du règlement des différends de l’OEA (OPCR) et l’Initiative  pour la sécurité inclusive du Hunt Alternatives Fund ont conclu un partenariat stratégique afin d’intégrer la perspective de la parité à la conception et à la mise en œuvre des processus de pacification et de reconstruction dans les Amérique et de promouvoir la participation des femmes à ces processus.

Les trois partenaires ont mis au point et exécuté le projet intitule Cours de formation à la parité, au règlement des conflits et à la consolidation de la paix, qui a été financé par le Hunt Alternatives Fund et le Gouvernement de la République populaire de Chine. Ce projet a été mis en œuvre dans la Région andine et en Amérique centrale. 

L’objectif principal de ce cours de formation était de donner aux dirigeants du gouvernement et de la société civile des pays touchés par des conflits, actuels ou récents, les outils nécessaires à l’intégration de la perspective de la parité dans les processus de médiation, de négociation, de consolidation de la paix et de reconstruction une fois le conflit terminé et d’encourager la participation des femmes à ces processus. Ce projet était également ciblé sur la mise en place, dans chaque pays et au niveau continental, d’un réseau de soutien, composé d’hommes et de femmes de la société civile et des partis politiques, capable de promouvoir et de renforcer des initiatives qui veilleraient à ce que les femmes soient prises en considération dans les processus de consolidation de la paix et à ce qu’elles y participent à tous les niveaux. 

Le premier cours de formation, destiné à la Région andine, s’est déroulé en 2005 et la CIM a fait rapport à ce sujet l’année dernière. Le deuxième cours de formation, destiné à l’Amérique centrale, a eu lieu à Antigua (Guatemala), du 17 au 22 septembre 2006. 

Dans le cadre de la méthodologie utilisée, les participants de chaque pays ont mis au point les projets ci-après, susceptibles de résoudre des problèmes nationaux spécifiques dans une perspective de parité : 

Le Costa Rica : Déconstruction de l’inégalité : des jeunes pour une culture de la paix dans une perspective de parité - Les participants costariciens ont procédé à l’analyse et à l’évaluation du problème de la violence sociale généralisée dans les écoles du Costa Rica. Le groupe a proposé de mettre au point une méthodologie d’intervention afin d’instaurer, chez les jeunes, une culture de la paix dans une perspective de parité, dans le cadre d’une initiative de développement qu’ils ont appelée Une école libre de dangers, une communauté libre de dangers.
El Salvador : Des femmes réduisent les conflits sociaux à El Salvador pendant la période 2006-2009 - Évaluation de l’utilisation des centres communautaires de médiation à El Salvador. Les participants salvadoriens ont proposé un programme de formation des femmes pour qu’elles puissent devenir des promotrices de la paix, avec l’appui des centres de médiation et de la police. Le programme inclut une formation à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à l’intention de la police nationale, du personnel des centres de médiation et des médiateurs communautaires. 

Guatemala 1: Les femmes prennent leur vol - Évaluation des nombreux obstacles que rencontrent dans différents milieux les femmes guatémaltèques qui veulent faire de la politique. Les participants de ce groupe ont proposé des actions de renforcement des capacités et de perfectionnement des compétences fondées sur un processus d’autonomisation des femmes, si bien que ces femmes, tout en s’appuyant sur leur culture, puissent exercer leurs droits de participer au processus décisionnel, avoir accès aux ressources et aux opportunités et les contrôler. 

Guatemala 2: L’Amérique centrale s’unit contre les meurtres de femmes  - Les membres de ce groupe ont analysé le phénomène des meurtres de femmes en Amérique centrale. Ils ont proposé d’attirer l’attention sur ces meurtres, d’établir leurs caractéristiques, de faire un diagnostic pour les cinq pays d’Amérique centrale, de formuler et mettre en œuvre des plans de sensibilisation au niveau centraméricain et dans chacun des pays et de créer un observatoire centraméricain sur les meurtres de femmes. 

Honduras: Les meurtres de femmes et la propriété et le port d’armes autorisé légalement  - Les membres du groupe ont examiné la loi actuelle en matière de propriété et de port d’armes à feu au Honduras. Ils ont proposé de déterminer s’il existe une relation entre la propriété et le port d’une arme à feu, autorisé légalement, et le phénomène des meurtres de femmes, afin de trouver des solutions qui contribueront à réduire le nombre de morts violentes causées par des armes à feu. 

Nicaragua: L’enseignement du droit et la formation juridique aux acteurs du secteur judiciaire dans la perspective de la parité – Qui intervient dans le système des facilitateurs judiciaires ruraux. Les participants nicaraguayens ont évalué le problème actuel lié à  l’approche utilisée et au traitement dispensé aux usagers par les différents acteurs du système judiciaire. Pour améliorer au maximum la qualité et l’efficacité de l’accès à la justice, ils ont proposé d’incorporer la perspective de la parité aussi bien au niveau de la théorie que de la pratique à l’enseignement du droit et à la formation juridique que reçoivent les acteurs de l’actuel système de facilitateurs judiciaires ruraux.

Une conséquence immédiate du cours d’Antigua a été la création d’un nouveau réseau virtuel sur la parité et la paix. Sous le nom de « generoypazamericas », à l’adresse : generoypazamericas@yahoo.com, il regroupe les deux thèmes, dans le but de mettre en contact électronique les différents acteurs de la région qui oeuvrent en faveur de la paix et de la reconstruction, en vue d’appuyer leurs activités et de promouvoir les échanges d’information, de méthodes et de leçons apprises. 

Un autre résultat important du projet a été la création d’un cursus et d’une méthodologie uniques, ciblés sur la parité hommes-femmes, en tant que thème transversal du règlement des différends, susceptibles d’être reproduits dans les pays. 

Le rapport complet des résultats du projet est publié sous la cote CIM/doc.15/06, « Rapport final du cours de formation sur la parité, le règlement des différends et la consolidation de la paix ». D’autres informations pertinentes peuvent être consultées également sur le site web de la CIM. www.oas.org/cim. 

Un résultat direct du cours de formation a été l’invitation adressée par l’un des participants, le Coordonnateur des Études universitaires supérieures de la Fondation Arias, à donner une conférence sur la consolidation de la paix dans la perspective de la parité au séminaire « Vers un bon gouvernement : les tâches restées en suspens », organisé par la Fondation Arias, à San José (Costa Rica) les 11 et 12 octobre 2006. L’exposé de la CIM s’intitulait « Consolidation de la paix dans la  perspective de la parité ».


b.
Intégration de la perspective de la parité dans les réunions ministérielles

En application du mandat du PIA de« veiller à l’intégration constante de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments, mécanismes et procédures internationaux dans le cadre de l’OEA, particulièrement dans l’ordre du jour des réunions ministérielles», la CIM a établi un processus visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les diverses réunions ministérielles. Ce processus, dénommé SEPIA
/, a permis à la CIM, en collaboration avec les experts de la société civile, des gouvernements et d’autres organismes régionaux et internationaux, d’adresser des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité aux réunions ministérielles et  par la suite, de mettre au point des lignes d’action spécifiques pour la mise en oeuvre et le suivi de ces recommandations. Le processus SEPIA a été mis en application dans le domaine du  travail (SEPIA I), de la justice (SEPIA II), de l’éducation (SEPIA III) et de la science et la technologie (SEPIA IV). 

i.
Suivi de SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail 

En 2006, le Secrétariat exécutif de la CIM a rencontré une délégation canadienne avec laquelle elle a exploré les possibilités de coopération pour assurer le suivi du Plan d’action de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). Dans le contexte de SEPIA I et en exécution des mandats impartis par le Quatrième Sommet des Amériques, la CIM collabore actuellement avec le Département du développement social et de l’emploi de l’OEA à l’élaboration d’une proposition destinée à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité dans les politiques et les programmes relatifs à l’emploi, en vue de sa mise en œuvre ultérieure dans la région. 

ii.
SEPIA IV – Parité hommes-femmes et science et technologie

Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie de l’OEA (OEST) est à la tête de cette initiative. Les recommandations ayant trait à l’intégration de la perspective de la parité dans les politiques et les programmes en matière de science et technologie, élaborées par l’OEST, la CIM et d’autres partenaires, notamment de la société civile, ont toutes été adoptées par la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI de l’OEA, tenue en 2004, en tant qu’initiative continentale du Plan d’action de la Réunion. Un projet conjoint est actuellement mis au point par l’OEST, la CIM, le Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission de la science et de la technologie pour le développement de l’ONU et d’autres partenaires, en vue de sa mise en œuvre ultérieure dans tout le Continent.


c.
Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles


La CIM a participé aux préparatifs en vue de l’élaboration du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté à la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale [(AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)].


Le programme en faveur des personnes migrantes confie des mandats spécifiques à la CIM. Le premier de ces mandats consiste à mener des recherches sur la migration des femmes et son impact, notamment sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations. Le deuxième est de mettre au point des politiques et des programmes de protection des femmes migrantes et de leurs familles. Cette question a été inscrite dans le Plan d’action de la CIM pour l’exercice biennal 2006-2008. Les autres tâches confiées à la CIM portent sur la traite des personnes, qui constitue l’une des violations les plus graves des droits humains des migrants et qui touche particulièrement les femmes, que ce soit à des fins d’exploitation sexuelle, de travail servile, de vente de stupéfiants, de trafic d’organes ou d’adoption illégale d’enfants, qui en sont les modalités les plus fréquentes. Ce thème faisait déjà partie des travaux menés par la CIM avant la réorganisation du Secrétariat général de l’OEA. À l’origine, la Section de la traite des personnes dépendait de la CIM, mais récemment, elle a été placée sous la tutelle du Département des menaces contre la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA. La CIM va continuer de s’occuper des aspects de la traite des personnes qui touchent plus particulièrement les femmes et les enfants, et à ce titre, elle collaborera avec la Section à l’exécution des mandats impartis par l’Assemblée générale de l’OEA et l’Assemblée des déléguées de la CIM. 


Malgré le fait que la CIM n’a ni ressources humaines ni ressources financières lui permettant de s’acquitter des mandats qui lui ont été confiés, elle a entrepris de compiler les recherches et les études réalisées par d’autres organisations. Ceci a produit des informations sur les résultats des activités de recherches et les forums internationaux récents qui se sont intéressés aux aspects sexospécifiques des migrations, réalisés par des organisations comme la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) et la Commission de la condition de la femme de l’ONU (CCF).


Les résultats de cette recherche ont été présentés à la réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, tenue à Washington DC, le 16 mars 2006. Cette réunion avait pour but de compiler des informations sur l’exécution des mandats confiés à différents organes et entités de l’OEA par ledit Programme et de permettre des échanges sur les pratiques optimales et les activités menées depuis l’adoption du Programme et sur les nouvelles propositions en cours d’élaboration qui contribueront à sa concrétisation. 


Il est extrêmement important d’entreprendre la compilation de données ventilées par sexe et par race, en utilisant pour cela des indicateurs contenus dans le document de la CEPALC intitulé « Femmes migrantes de l’Amérique latine et des Caraïbes : les droits de la personne, les mythes et les dures réalités » afin de quantifier les informations et permettre leur utilisation pour la formulation des politiques et des programmes au niveau national. La CIM suggère que, si les ressources financières le permettent, cette proposition soit mise en œuvre à l’avenir. 


3.
Suivi des Sommet des Amériques



La Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques montrent clairement l’engagement des Chefs d’État et de gouvernement à éliminer les discriminations sexuelles au travail et à s’assurer que les possibilités d’emploi sont les mêmes pour tous, en accordant une attention particulière aux besoins sexospécifiques. Les mandats du Sommet servent de fondements à l’élaboration d’initiatives destinées à procurer un emploi décent et productif aux femmes, en particulier aux femmes pauvres, et à l’adoption de stratégies cruciales pour l’obtention de réels résultats en matière de réduction de la pauvreté. En exécution des mandats émanés du Quatrième Sommet des Amériques, la CIM collabore actuellement avec le Département du développement social et de l’emploi de l’OEA à la formulation d’une proposition régionale destinée à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité dans les politiques et les programmes relatifs à l’emploi. 


4.
Manifestations spéciales et diffusion



Réunion extraordinaire du Conseil permanent pour traiter du thème « Parité et  développement dans les Amériques – gardant présents à l’esprit les marginaux ». En commémoration de la Journée internationale de la femme, le 7 mars 2006, la Présidente du Conseil permanent, l’Ambassadrice de Sainte-Lucie, Sonia Johnny, a convoqué une réunion extraordinaire du Conseil permanent  dénommée « Parité et développement dans les Amériques – gardant présents à l’esprit les marginaux». La Présidente du Conseil permanent a été la modératrice de la réunion et le Secrétaire général de l’OEA a prononcé l’allocution d’ouverture. La Secrétaire exécutive de la CIM a présenté un rapport sur « La parité et le VIH/sida : Condition de la femme dans les Caraïbes anglophones ». Les participants ont également écouté des exposés de Mme Violet Eudine Barriteau, Chef de l’Unité sur la parité et le développement de l’Université des Antilles (UWI) qui a disserté sur « L’analyse de la parité et la gestion des catastrophes naturelles dans les Caraïbes anglophones », de Mme Elena Crespo, Directrice de la condition féminine du Bureau du Vice-ministre de la condition féminine de la Bolivie, qui a parlé de « La parité et le développement : la perspective autochtone », et M. Linden F. Lewis, professeur associé de sociologie de l’Université Bucknell, qui a parlé sur « Les hommes, la masculinité et le processus de développement ». Ces interventions ont été suivies de commentaires formulés par les délégations. L’allocution de clôture a été prononcée par l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA.

· Vidéo sur Les femmes et le leadership politique : un siècle de lutte. La CIM et le Département de l’information de l’OEA ont produit une vidéo de 30 minutes, en espagnol et en anglais, sur les femmes et le leadership politique dans le Continent américain, qui sera distribué dans toute la région.

· Peinture murale sur les femmes et la paix. La CIM et le Musée ont parrainé la réalisation d’une peinture murale sur le thème des femmes et la paix par un groupe de jeunes artistes, âgés de 10 à 15 ans, enfants des fonctionnaires du Secrétariat général, des missions diplomatiques des États membres près l’OEA et près la Maison blanche. Cette peinture murale est exposée au siège de la CIM.

B.
La Trente-troisième Assemblée des déléguées



La Trente-troisième Assemblée des déléguées de la CIM s’est tenue à San Salvador (El Salvador) du 13 au 15 novembre 2006.  Des déléguées de 31 États membres y ont assisté ainsi que des représentants des pays observateurs permanents près l’OEA, d’organismes et d’entités du Système interaméricain et de l’ONU ainsi que d’organisations non gouvernementales. 



À la séance inaugurale, les orateurs suivants ont pris la parole : M. Francisco Lainez, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador, Mme Nilcea Freire, Présidente de la CIM, M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA et S. E. M. Antonio Elías Saca, Président de la République d’El Salvador. Leurs allocutions ont été publiées sous la cote CIM/INF. 1/06, CIM/INF. 2/06, CIM/INF. 3/06 et CIM/INF. 4/06. 



Le thème retenu pour le Dialogue des Chefs de délégation était «La prévalence du VIH chez les femmes et la violence fondée sur le sexe – aspects de la sécurité multidimensionnelle». Les intervenants, qui ont parlé de différents aspects de la pandémie du VIH, étaient des experts du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de Gestos, réseau d’organisations non gouvernementale brésiliennes qui luttent contre le sida, du Pan-Caribbean Partnership against HIV/AIDS (PANCAP) et du Ministère de la santé d’El Salvador. En outre, une femme qui vit avec le sida a également fait un exposé. Le rapport complet des débats est présenté dans un document, sous la cote CIM/doc.48/07.



L’Assemblée des déléguées a élu les membres du Comité directeur pour 2006-2008: comme Présidente, Mme Jacqui Quinn-Leandro, Ministre du travail, de la fonction publique et de l’autonomisation, responsable également de la condition féminine, d’Antigua-et-Barbuda, comme Vice-présidente, Mme Martha Lucía Vasquez Zawadzky, Conseillère du Président de la Colombie pour l’égalité de la femme, et les États membres suivants : le Brésil, le Guatemala, Haïti, le Pérou et l’Uruguay.  



Elle a adopté des résolutions sur les questions suivantes :  Suivi de la Convention de Belém do Pará ; La traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants ; La parité hommes-femmes et le Sommet des Amériques ; le Programme de travail pour l’exercice biennal 2006-2008, Lieu et date de la Trente-quatrième Assemblée des déléguées de la CIM ; Réunions du Comité directeur pour 2006-2008 ; Hommage spécial au Secrétaire général et Remerciements au peuple et au gouvernement d’El Salvador (voir Section III.A ci-dessus). 


Faute de temps, la révision du Projet de déclaration d’El Salvador : la parité hommes-femmes, la violence et le VIH/sida n’a pas pu être terminée et le projet de résolution intitulé Réforme des instruments juridiques de la CIM n’a été examiné. La plénière a décidé de tenir une Assemblée extraordinaire en 2007 pour les terminer. 

Dans le cadre des préparatifs de cette Assemblée extraordinaire, un Groupe de travail coordonné par le Secrétariat de la CIM a été chargé de mener les négociations relatives à la déclaration. Ce Groupe a tenu sa première réunion le 6 février 2007 pour donner suite à ce mandat, achevant ses travaux de négociations de la déclaration le 5 mars 2007. L’approbation officielle de la déclaration par l’Assemblée extraordinaire des Déléguées demeure encore en suspens. 

Pour ce qui est de l’examen des instruments juridiques de la CIM, ceux-ci n’ont pas pu être négociés dans le cadre du Groupe de travail et il a été décidé de soumettre ce dossier au Comité directeur de la CIM qui se réunira en avril 2007 pour  statuer sur la question. 

Le rapport final de la Trente-troisième Assemblée des déléguées a été publié sous la cote CIM/doc.51/06 et peut être consulté sur le site web de la CIM : www.oas.org/cim.

V.
RÉSULTATS QUANTIFIABLES

Application du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)

· Vingt-neuf experts ont été désignés. 

· Vingt-sept Autorités nationales compétentes (ANC) ont été désignées. 

· Vingt-deux réponses au questionnaire ont été reçues des États membres. 

· Dix-neuf rapports préliminaires ont été rédigés par les experts et envoyés aux États membres pour révision et commentaires.

Aspects sexospécifiques du VIH/sida

· Trois documents de travail :



1.
VIH/sida: où en sont les femmes des Caraïbes par rapport au VIH/sida (CIM/CD/doc.35/06).


2.
Rapport sur les femmes et le VIH/sida dans les Amériques (CIM/doc.9/06 rev. 1).

3.
Le cycle du VIH/sida et les préoccupations à propos de l’impact économique du VIH/sida et des écarts sexospécifiques dans les Caraïbes.

· Une compilation des pratiques optimales des pays suivants pour lutter contre la pandémie du VIH/sida: Argentine, Chili, Colombie, Équateur, Guyana, Jamaïque, Mexique, Paraguay, Sainte-Lucie et Suriname (CIM/doc.8/06).

Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)

· Deuxième  cours de formation sur la parité hommes-femmes, le règlement des conflits et la consolidation de la paix – Région : Amérique centrale.



-
Fonds spécifiques. ÉU$20.000 du Gouvernement chinois pour la mise en œuvre du projet et ÉU$57.486 du Hunt Alternatives Fund.


-
Formation dispensée à 30 personnes (5 du Costa Rica et d’El Salvador, 10 du Guatemala, 5 du Honduras et 5 du Nicaragua).


-
Élaboration et publication des matériels de formation.


-
Création d’un réseau pour la consolidation de la paix : generoypazamericas@yahoo.com, qui regroupe des participants des cours de formation destinés à l’Amérique centrale et à la Région andine.
· Deuxième étape des cours de formation à la parité au sein de l’OEA:


-
Élaboration d’un Manuel du personnel sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.


-
125 membres du personnel de l’OEA ont bénéficié d’une formation adaptée à leur secteur de travail.

VI.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANES ET ORGANISATIONS
RÉGIONALES ET INTERNATIONALES

A.
Le système interaméricain 

1.
Au sein de l’OEA 

Le Conseil permanent.  La Secrétaire exécutive a participé aux réunions du Conseil permanent et de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour les tenir informés des activités, des projets et de la situation financière de la CIM. 



La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) : La CIM procède régulièrement à des échanges d’information avec le Bureau de la Rapporteuse spéciale pour les droits de la femme de la CIDH. 

Secrétariat aux Sommets des Amériques.  La CIM travaille de façon permanente en collaboration avec ce Secrétariat pour assurer que la perspective de la parité hommes-femmes sera incorporée dans la Déclaration et le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques.



Le Département de la prévention des crises et des missions spéciales (auparavant Bureau de la prévention et du règlement des différents) : En 2006, ce Département a continué de collaborer avec la  CIM pour la mise en œuvre du deuxième cours de formation sur la parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix – Région : Amérique centrale, qui s’est déroulé à Antigua (Guatemala).



Le Département de l’éducation, de la science et de la technologie : La CIM et ce Département ont collaboré à l’élaboration et au suivi de SEPIA IV – La parité hommes-femmes et la science et la technologie.



Le Département du développement social et de l’emploi : La CIM et ce Département ont collaboré pour le suivi de SEPIA I – La parité hommes-femmes et le travail et des mandats du Quatrième Sommet des Amériques


Bureau de l’information. En 2005, ce Bureau a non seulement achevé la vidéo sur les femmes et le leadership, mais aussi diffusé l’information sur les activités de la CIM au moyen de communiqués de presse, d’émissions de radio et de l’Internet.

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Bureau des ressources humaines, le Département des bourses et de la formation, le Département des communications et des relations extérieures et le Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique ont participé à la phase II du Projet CIDA/OEA relatif à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA.


La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, le Département des Ressources humaines, la Division des bourses et de la formation des ressources humaines, le Bureau de la prévention et du règlement des différends du Département des questions démocratiques et politiques ont participé à la deuxième étape du projet conjoint de l’ACDI et de l’OEA pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA.



Le Musée des Amériques : La CIM et le Musée ont parrainé la réalisation d’une peinture murale sur les femmes et la paix par un groupe de jeunes artistes, âgés de 10 à 15 ans, enfants des fonctionnaires du Secrétariat général, des missions diplomatiques des États membres près l’OEA et près la Maison blanche. Cette peinture murale est exposée au siège de la CIM.

2.
Autres organisations interaméricaines

Afin de promouvoir des progrès en ce qui concerne la condition de la femme aux niveaux régional et international, la CIM mène des activités de coopération avec diverses entités du système interaméricain.  Elle invite la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) à participer à toutes les séances ordinaires du Comité directeur, pour poursuivre les échanges d’information et l’exploration d’initiatives communes, comme il ressort des paragraphes précèdents.

Banque interaméricaine de développement (BID). La CIM coopère étroitement avec la BID, en particulier en qualité de membre du Conseil du Programme pour la représentation et le leadership de la femme (PROLEAD).

L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS): La CIM travaille en étroite collaboration avec l’OPS sur différentes questions, notamment la violence exercée contre les femmes, en particulier pour la réalisation de campagnes régionales, et les aspects sexospécifiques du VIH/sida ; elle procède également à des échanges constants d’informations avec l’Unité de la femme, de l’ethnicité et de la santé de l’OPS. La CIM est membre de l’équipe consultative de l’Observatoire régional de la violence fondée sur le sexe et de la santé dans les Amériques, créé tout récemment.  

L’Institut interaméricain de l’enfance (IIN). La CIM et l’IIN collaborent pour la question de la traite.

B.
Le système des Nations Unies
Le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) : La CIM a collaboré avec l’OPS et l’UNIFEM pour la campagne internationale « 16 jours d’activisme contre la violence faite aux femmes », du 25 novembre au 10 décembre 2006.

La Banque mondiale : La CIM a continué d’entretenir d’étroites relations et de procéder à des échanges d’informations avec la Vice-présidence juridique de la Banque mondiale pour les questions concernant la parité et la violence contre les femmes et a commencé [phrase non terminée dans le texte original].

C.
Les organisations de la société civile

Le Secrétariat permanent de la CIM entretient d’étroits contacts avec un certain nombre d’organisations de la société civile. L’année dernière, il a collaboré avec les ONG suivantes: 

· Le Global Summit of Women : La CIM a poursuivi sa collaboration avec le Global Summit of Women et a participé aux réunions de sa Commission de planification internationale en préparation des Sommets annuels.

· L’Initiative pour la sécurité inclusive : Cette organisation s’emploie à assurer la participation des femmes à la consolidation de la paix et au règlement des conflits par la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité de l’ONU. La CIM, depuis l’an 2000, collabore avec cette ONG à la mise en application de la résolution de l’ONU dans la région et au renforcement du leadership et de la participation des femmes du Continent américain. En 2005, la CIM et l’Initiative pour la sécurité inclusive ont signé un mémorandum d’accord pour la réalisation de cours de formation sur la parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix. Le premier cours, ciblé sur la Région andine, a été donné en octobre 2005, au Pérou. Un deuxième cours a été donné en septembre 2006 à Antigua (Guatemala).

· Le National Hispana Leadership Institute (Institut national de leadership des Américaines d’origine latino-américaine) : Les relations de la CIM avec cette organisation remontent de loin. Le Secrétariat permanent a participé au programme de formation destiné aux boursières de cet Institut. Dans le cadre de ses relations avec cet Institut, la CIM a pris la parole, en juillet, devant les boursières du programme « De jeunes Américaines d’origine latino-américaines apprennent à être des leaders » et en septembre, devant les membres de son programme annuel. La Secrétaire exécutive a également participé à la réunion annuelle de l’Institut et aux conférences de formation au leadership.

· En outre, plusieurs membres du Comité d’experts du MESECVI sont des membres d’organisations de la société civile, comme le CLADEM, Kuña Aty (du Paraguay), Citoyenneté, étude, recherche et action (du Brésil), Centre de crise (des Bahamas), DOMOS-CPI (du Chili), Collectif Femme et santé (de la République dominicaine). Ceci entraîne une interaction étroite et des échanges d’information plus fréquents avec les [organisations de la société] civile.

VII.
SITUATION FINANCIÈRE

Ces huit dernières années, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté des résolutions qui réitèrent la nécessité d’améliorer la situation financière de la CIM en lui affectant des crédits budgétaires et grâce à de contributions spécifiques des États membres
/. En 2006, à l’initiative de plusieurs États membres et avec le soutien du Secrétaire général, une allocation supplémentaire de ÉU$100.000 a été affectée à la CIM dans le budget 2007 et la création d’un poste P-3 a été approuvée [AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06)]. Malgré cela, les mandats impartis à la CIM continuent d’augmenter d’année en année, et comprennent à ce jour: 

1)
De faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)

2)
De servir de secrétariat technique de la Conférence des États parties et du Comité d’experts (CEVI) du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará, qui vient juste d’être créé [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05).

3)
En collaboration avec le Secrétariat général, de tenir la  Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM), tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)].

4)
De servir d’organe consultatif pour les questions techniques du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) pour toutes les questions liées à l’équité et à la parité (Chapitre 15 du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques).

5)
D’être l’une des responsables de la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles [AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)].


La résolution AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06) «Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes», adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2006, demande à nouveau au Secrétaire général de doter la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains, des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres et le prie d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement. Elle invite  également les États membres, les Observateurs permanents ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à financer les projets et programmes de la CIM. 

Il est important de souligner que les principales initiatives de la CIM, ces dernières années, ont été réalisées grâce à des fonds extérieurs.

VIII.
RECOMMANDATIONS


La CIM demande respectueusement au Conseil permanent d’acheminer les recommandations suivantes à l’Assemblée générale, afin qu’elle les examine par le truchement des organes pertinents, et que les points ci-après soient inclus dans les projets de résolution: 

1.
D’exhorter le Secrétaire général à s’assurer que la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organe spécialisé de l’Organisation des États Américains, est dotée des ressources humaines et financières suffisantes pour s’acquitter des  mandats qui lui sont confiés et d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

2.
Compte tenu de l’accroissement constant des mandats qui sont confiés à la CIM, d’exhorter les États membres à verser des contributions volontaires destinées à financer les activités de la CIM.

3.
De mettre en application les résolutions AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2096 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06) «Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains». Cette question est également abordée à la section 2.1.6 du Programme interaméricain de promotion des droits humain de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, qui réitère la nécessité de prendre des mesures destinées à garantir un accès réel des hommes et des femmes, sur un pied d’égalité, aux postes de tous les niveaux de l’OEA, en particulier aux postes de décision. 

ANNEXE I

Réunions organisées par le Secrétariat permanent de la CIM

Mars 2006 – Février 2007

	15-16 mai
	Troisième reunion ordinaire du Comité directeur de la CIM – 

Washington, D.C.

Document: Procès-verbal abrégé (CIM/CD/doc.38/06)



	24-25 juillet
	Deuxième réunion d’évaluation multilatérale de la Commission d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

Washington, D.C.

Document: Procès-verbal abrégé (CIM/MESECVI/doc.66/06 rev. 1)



	17-22 setembre
	Deuxième cours de formation sur la parité hommes-femmes, le règlement des conflits et la consolidation de la paix – Région : Amérique centrale 

Antigua (Guatemala)
Documents:
Rapport final (CIM/doc.15/06) 

Matériels de formation pour l’intégration de la perspective de la parité au règlement des conflits et à la consolidation de la paix 


	13-15 novembre
	Trente-troisième Assemblée des déléguées de la CIM
San Salvador (El Salvador)
Document:  Procès-verbal final (CIM/doc.51/05)




ANNEXE II

EXÉCUTION BUDGÉTAIRE AU 31 DÉCEMBRE 2006

FONDS ORDINAIRE - 2006

(en milliers d’ÉUS)

RÉSUMÉ
	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)

	COMPTE
	BUDGET MODIFIÉ
	FONDS AFFECTÉS
	ENGAGEMENTS DE DÉPENSES
	DÉPENSES
	SOLDE DISPONIBLE

	111.06.23010

Secrétariat permanent
	657,5
	657,5
	27,5
	630,0
	0,0

	111.06.23011

Présidente –Comité directeur
	20,9
	 20,9
	  ,2
	 20,7
	0,0

	111.06.23012

Assemblée des déléguées de la CIM
	50,0
	50,0
	  4,5
	 45,5
	0,0

	111.06.23013

Orientations programmatiques
	0,0
	0,0
	 0,0
	0,0
	0,0

	111.06.23014

Coopération horizontale
	0,00
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	TOTAL


	728,4
	728,4
	32,2
	696,2
	0,0




1ère COLONNE 
VERSION MODIFIÉE DU BUDGET APPROUVÉ
2ème COLONNE 
FONDS AFFECTÉS – FONDS DISPONIBLES POUR LES 
ENGAGEMENTS DE DÉPENSES ET LES OBLIGATIONS 
CONTRACTÉES
3ème COLONNE 
ENGAGEMENTS DE DÉPENSES – CONTRACTÉS À CE JOUR
4ème COLONNE 
PAIEMENT DES ENGAGEMENTS DE DÉPENSES ET DESOBLIGATIONS CONTRACTÉES
5ème COLONNE 
SOLDE DISPONIBLE
FONDS SPÉCIFIQUE - 2006

(en milliers d’ÉU$)

RÉSUMÉ
	
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)
	(6)

	COMPTE
	DONATEUR
	BUDGET MODIFIÉ
	FONDS AFFECTÉS
	ENGAGEMENTS DE DÉPENSES
	DÉPENSES
	SOLDE DISPONIBLE



	311.06.23010

Projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes  
	ACDI-Canada
	33,9
	33,9
	                0,0
	33,9
	0,0

	311.06.23010

Réunion d’experts sur le Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará
	Gouvern.  mexicain
	54,2


	 54,2


	           0,0
	 0,0
	54,2

	311.06.23010

Projet de lutte contre la traite des personnes
	Ministère des affaires étrang. et du commerce intern. du

Canada
	31,5
	31,5
	        0,0
	31,5
	0,0

	
	Université George Washington 
	4,5
	4,5
	            0,0
	4,5
	0,0

	311.06.23010

VIH/sida
	Mission permanente des États-Unis
	7,5
	 7,5
	        0,0
	7,5
	0,0

	311.06.23010

Trente-troisième Assemblée des déléguées de la CIM


	Gouvern. d’El Salvador
	53,8
	53,8
	            0,0
	53,8
	0,0

	311.06.23010

Participation et parité hommes-femmes dans les finances publiques municipales


	Gouvern. des Pays-Bas
	70,0
	70,0
	            0,0
	48,1
	21,9

	311.06.23010

Deuxième cours de formation sur la parité, le règlement des conflits et la consolidation de la paix – Région : Amérique centrale


	Hunt

Alternatives

Fund
	57,5
	57,5
	0,0
	46,5
	11,0

	
	Gouvern.  chinois 
	20,0
	20,0
	0,0
	19,5
	,5


1ère COLONNE
DONATEUR
2ème COLONNE
VERSION MODIFIÉE DU BUDGET APPROUVÉ  

3ème COLONNE 
FONDS AFFECTÉS DISPONIBLES POUR LES ENGAGEMENTS DE DÉPENSES ET LES OBLIGATIONS CONTRACTÉES 

4ème COLONNE
OBLIGATIONS CONTRACTÉES ET ENGAGEMENTS DE DÉPENSES À CE JOUR  

5ème COLONNE
PAIEMENT DES OBLIGATIONS ET DES ENGAGEMENTS DE DÉPENSES 
[image: image3.wmf] 
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6ème COLONNE 
SOLDE DISPONIBLE[image: image4.png]
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�.	Acronyme espagnol de : Suivi du Programme interaméricain.   


1.	AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98), “Observations et recommandations du Conseil permanent sur les Rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation”, AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), “Promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), “Renforcement de la CIM” et enfin, AG/RES. 2092 (XXXV-O/05), “Renforcement de la CIM”. 





_1234886386.doc



CONSEIL PERMANENT



_940319026.doc
[image: image1.png]






